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La liberté de religion ou de conviction relève-t-elle d’un droit collectif ? Qu’entend-on par cette liberté du point de vue de son exercice collectif ? Se réduit-elle au droit de fonder, de faire enregistrer ou d’obtenir la reconnaissance d’une association religieuse ? Ou bien plutôt la liberté de conviction même religieuse ne se résume-t-elle pas aux seules convictions et croyances individuelles, au for interne, abstraction faite de toute adhésion et appartenance à un groupe religieux ? La liberté de conviction n’est-elle pas, tout simplement, la liberté religieuse ?
 Ces questions posent le délicat problème de l’articulation classique entre l’exercice juridique des droits individuels et des droits collectifs
.

En effet, liberté d’expression collective, le droit à la liberté de religion ou de conviction ne se réduit pas à l’adhésion individuelle à la foi et à une croyance, ni à la liberté religieuse (la liberté interne des religions, en-elle même et pour elle-même), ni à la liberté de religion (la liberté garantit à la religion, par un Etat, les groupes religieux). Elle suscite une pratique et une manifestation dont le libre exercice doit à son tour être garanti. S’il l’on veut pleinement assurer la liberté de religion ou de conviction il faut donc garantir et protéger le libre exercice des cultes mais également sa liberté d’expression
. Elle relève juridiquement d’un droit individuel, selon l’approche juridique classique résultat de la conception individualiste des révolutionnaires français de 1789 qui consacre les droits de l’homme et du citoyen, et d’un droit collectif dans sa traduction contemporaine et son expression matérielle. 

L’émergence du droit international sur la scène nationale et transnationale a-t-il transformé le droit-liberté de religion ?
 En effet, « La liberté est le ressort du droit international qui ne peut exister que de la libre volonté des Etats, lesquels en aménageant les règles de telle sorte qu’aucun d’eux n’aliène cette liberté au motif qu’elle s’allie avec d’autres mais au contraire l’organise au mieux des intérêts de tous et de chacun. Le droit international a donc pour mission l’établissement des libertés et la conciliation de celles qui s’opposent. La liberté est à la fois le principe, la méthode et, largement, l’objet même du droit international
».  Le droit international qui repose sur la double garantie des droits individuels et collectifs à la liberté de conscience religieuse présente un grand intérêt notamment du point de vue du contrôle opéré par la Cour européenne des droits de l’homme
. 

Au total, la délicate mise en œuvre des garanties des standards protecteurs de l’exercice collectif du droit à la liberté de conscience religieuse est le révélateur de l’importance des conditions posées par les Etats en la matière. Le droit à  liberté de conscience religieuse dans sa dimension collective est le  corollaire nécessaire de la liberté spirituelle pris dans sa dimension individuelle. Comme l’a précisé Yves Daudet, « …il convient d’éviter que la liberté ne soit confisquée par l’Etat, son titulaire traditionnel mais qu’en jouissent également dans le respect mutuel les autres et nouveaux acteurs que sont les individus, les peuples, les personnes morales ou toutes entités qui interviennent dans la vie internationale…Au cœur du système à venir, la liberté est donc aussi un projet »
. De sorte que, d’un point de vue théorique,  « si les droits collectifs sont des droits individuellement exercés en commun avec d’autres, des droits individuels exercées collectivement »
, il n’en reste pas moins que la dimension collective de l’exercice de la liberté de conscience est garantie et protégée en droit international. Même si le droit individuel à la liberté de conscience reste le préalable à l’exercice collectif de celle-ci, confronté ou non  à une « confiscation » de ces droits par les Etats, le droit international aménage des procédures de recevabilité et d’action des droits des groupes religieux
. Le droit d’ester en justice et l’habilitation à agir devant les cours et tribunaux conférés aux groupes religieux traduit ainsi l’impératif d’une société internationale fondée sur des pactes et des alliances, un fonds commun
, dont les religions ne peuvent être écartées. Il y va, nous semble-t-il d’une quête de sens collectif, d’un projet commun, d’un espace public de vie en société.
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